
La dette publique sert d’alibi pour supprimer 120 000 postes de fonctionnaires et pour ne pas augmenter 
les salaires. Si nous regardons de plus près les sociétés pleinement libérales comme les États-Unis, la 
dette publique de ce pays est par habitant 2 fois supérieure à celle de la France ! Il n’y a donc pas de lien 
entre le nombre de fonctionnaires et la dette publique. 
Elle est surtout le résultat d’exonérations de plus en plus importantes de participations des entreprises 
aux systèmes solidaires et collectifs.
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Les augmentations générales  

sont indispensables

LE CONSTAT : 

pDepuis 2010, gel quasi-ininterrompu du point d’indice

NSoit moins 9 % de pouvoir d’achat au regard 

de l’inflation (150 à 300 euros par mois en moyenne) 

pLes mesures de résorption de l’emploi précaire  

dans la Fonction Publique achevées en mars 2018  

sont catastrophiques
Nseulement 25 % des ayants-droit ont été titularisés. 

ple nombre de contractuels n’a cessé de progresser.  

Il approche des 30 % dans certains établissements

Nle projet de loi FP prévoit d’aggraver la situation  

en privilégiant le recrutement sous contrat,  

y compris pour le personnel de direction.

pEn 2018, plus d’un million d’agents de la FP sont 

payés entre le SMIC et le SMIC +10 %. C’est deux fois 

moins qu’il y a 20 ans

pEn 2018, un agent de catégorie B déroulant  

sa carrière complète sur deux grades connaît  

une amplitude indiciaire (indice de recrutement 

rapporté à l’indice sommital) de 56 %. C’était 72 %  

il y a 20 ans et pour une carrière moins longue.

pUn agent de catégorie A (cadre et Bac+3) est 

aujourd’hui recruté 13 % au-dessus du SMIC.  

Il y a 20 ans, il était recruté 50 % au-dessus du SMIC !

p1 agent sur 5 dans la Fonction Publique  

est rémunéré entre le SMIC et SMIC+10 % ! 

pSans revalorisation du point d’indice :

Nle premier grade de la catégorie C sera 

recruté au SMIC en 2020, 

Ncelui de la catégorie B en 2022 

Net pour la catégorie A en 2025 ou 2026 !

La CGT revendique : 
p+2 % de salaires d’augmentation  dès juin 2019
pla programmation sur un an du rattrapage  de la perte du salaire 9 % depuis 2009
pUn SMIC à 1 800 euros brut (soit environ  300 euros d’augmentation immédiate en net)
pUne nouvelle hiérarchie des rémunérations basée sur la qualification et la responsabilité  et un doublement du salaire sur la carrière.
pSans qualification - le SMIC en début  de carrière
pBEP CAP – 1,2 fois le SMIC en début  de carrière
pBac – 1,4 fois le SMIC en début de carrière
pBTS – 1,6 fois le SMIC en début de carrière
pLicence – 1,8 fois le SMIC en début  de carrière
pMaster – 2 fois le SMIC en début de carrière
pDoctorat – 2,3 fois le SMIC en début  de carrière

Salaires, pouvoir d’achat dans la Fonction Publique
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CONTACTS / INFOS RASSEMBLEMENTS :

Grève des urgences
La CGT demande l’ouverture de négociations 

nationales avec la Ministre de la Santé

ENous rejetons l’individualisation du salaire voulue par le gouvernement, les agents publics doivent 
avoir des règles transparentes et opposables à la collectivité de leur rémunération. L’individualisation 
cache un salaire au mérite ! 
EUne augmentation immédiate des salaires 
de 2 %, dès juin, conduirait à une dépense 
supplémentaire de 3,6 milliards, mais une fois 
intégrées les recettes publiques générées par cette 
augmentation, cela ne coûterait que 2,4 milliards 
pour 5,5 millions de fonctionnaires ! Autant dire 
une goutte d’eau au regard des cadeaux fiscaux 
faits aux plus riches. La suppression de l’ISF 
coûte 5 milliards d’euros au bénéfice exclusif de 
165 000 personnes.
ELe recrutement de fonctionnaires et 
la création de plusieurs dizaines de milliers 
d’emplois constitueraient un investissement 
formidable pour l’ensemble de la population, 
notre protection sociale, et rendraient notre 
croissance pérenne.
ELa Finlande et le Danemark, tout comme l’Islande, ont des dépenses publiques supérieures 
(toutes proportions gardées) à la France. Depuis des années la croissance y est supérieure à celle de la 
moyenne de l’Union Européenne et le taux de chômage nettement inférieur, 7,9 pour la Finlande et 5,4 
pour le Danemark !

DAVANTAGE DE CROISSANCE, MOINS DE CHÔMAGE
FINALEMENT, LA DÉPENSE PUBLIQUE ,CE N’EST PAS SI MAL !




